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que ni mon ministère, ni le gouvernement ne
détiennent un tel pouvoir. Nous invitons le
peuple canadien à s'imposer certaines restric-
tions. Je sais qu'il y a des gens qui profitent
de l'augmentation du prix du nickel pour
hausser leurs prix. Comme il n'entre que cinq
livres de nickel dans une voiture, l'augmenta-
tion, s'il en est, devrait être de .07 p. 100 ou
sur $10...

M. l'Orateur: A l'ordre. A moins que le
ministre ne veuille revenir à l'appel des
motions pour faire une déclaration, je pense
que nous devrions passer à la question
suivante.

LA CONSOMMATION

L'AUGMENTATION DES PRIX DES
AUTOMOBILES

M. J. Edward Broadbent (Oshawa-Whitby):
Monsieur l'Orateur, pour ce qui est des voitu-
res, le ministre de la Consommation et des
Corporations nous dirait-il s'il a commencé
l'enquête sur le prix des voitures, qu'il avait
promis de faire entreprendre au mois d'août
dernier?

L'hon. Ron Basford (ministre de la Consom-
mation et des Corporations): Monsieur l'Ora-
teur, mon collègue le ministre de l'Industrie et
du Commerce est engagé à fond dans des
pourparlers ayant trait à l'accord sur l'auto-
mobile, et le prix des voitures, tant au
Canada qu'en ce qui concerne les échanges
canado-américains, fait l'objet de ces échan-
ges de vues.

LA COMPAGNIE DES JEUNES CANADIENS

M. Georges Valade (Sainte-Marie): Pour
faire suite à la réponse que le secrétaire
d'État vient de donner, j'aimerais lui deman-
der s'il veut dire par là qu'il a été informé au
printemps dernier des activités de la Compa-
gnie des jeunes Canadiens, comme le premier
ministre l'a lui-même déclaré à la Chambre
tout à l'heure, ou si cela s'est fait plus tard
que le printemps dernier?

L'hon. M. Pelletier: Non, ce n'est pas plus
tard que le printemps dernier.

LES SPORTS

LES JEUX OLYMPIQUES

[Traduction]
M. Steven E. Paproski (Edmonton-Centre):

Merci, monsieur l'Orateur. J'aimerais poser
une question au ministre de la Santé natio-
nale et du Bien-être social. Le Canada a-t-il
posé sa candidature pour la tenue des pro-
chains jeux olympiques d'été et d'hiver dans
notre pays?

L'hon. John C. Munro (ministre de la Santé
nationale et du Bien-être social): Monsieur
l'Orateur, pour autant que je sache, la
demande de Montréal sera présentée. Jusqu'à
présent, j'ignore si une décision officielle a été
prise en ce qui concerne la côte ouest.

M. Paproski: J'ai une question supplémen-
taire, monsieur l'Orateur. Le ministre a-t-il
recommandé une ville en particulier?

L'hon. M. Munro: Je regrette, mais je n'ai
pas entendu la question.
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[Français]
L'hon. Gérard Pelletier (secrétaire d'État):

Monsieur l'Orateur, je pose la question de
privilège.

M. l'Orateur: L'honorable secrétaire d'État
pose la question de privilège.

L'hon. M. Pelletier: Puisque nous sommes
revenus à ce sujet, je ne voudrais pas qu'une
réponse que j'ai faite tout à l'heure induise la
Chambre en erreur. J'ai répondu que per-
sonne ne m'avait informé. Je croyais, à ce
moment-là, que le député d'Annapolis Valley
(M. Nowlan) me demandait si l'on m'avait
informé des faits en cause avant que le pre-
mier ministre reçoive l'information. Mais j'ai
déjà déclaré publiquement, et je le répète ici,
que chaque fois que le premier ministre a été
informé de pareilles choses, il m'en a tenu au
courant, et j'ai agi de la même façon à son
égard.

[L'hon. M. Basford.]

L'hon. M. Munro: Non, monsieur l'Orateur.
J'ai parlé de Montréal parce que la demande
a été présentée. L'autre, celle de la côte ouest,
n'a pas été soumise au gouvernement pour
obtenir son appui ou pour une autre raison.

M. Paproski: Une question supplémentaire,
monsieur l'Orateur. Le ministre de la Santé
nationale et du Bien-être social dit-il qu'il a
recommandé Montréal?

L'hon. M. Munro: Non, monsieur l'Orateur.

LA CONFÉRENCE
FÉDÉRALE-PROVINCIALE

L'ÉTUDE DES PROBLÈMES URBAINS

M. Lincoln M. Alexander (Hamilton-Ouest):
Monsieur l'Orateur, je voudrais poser une
question au très honorable premier ministre.
Peut-il assurer la Chambre que les problèmes
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